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Pourvoi n° 18-21144

Motifs : "1. Selon l'arrêt attaqué (Paris, 5 juin 2018), la société Groupe Jemini (la société
Jemini) a décidé, le 31 mars 2011, de rembourser à la société Hobbit Investment (la société
Hobbit), son actionnaire, dont le siège est situé au Luxembourg, son compte courant
d'associée. La société Jemini a été mise en redressement puis liquidation judiciaires les 8
janvier et 25 juillet 2013. Par des actes des 23 et 29 mars 2016, la société BTSG, agissant en
qualité de liquidateur de cette société, a assigné devant le tribunal de commerce de Paris la
société débitrice et la société Hobbit pour voir condamner cette dernière au paiement de la
somme de 3 100 000 euros, au motif que le remboursement du compte courant constituait le
paiement d'une dette non échue, constitutif d'une fraude paulienne. La société Hobbit a
soulevé l'incompétence du tribunal au profit du tribunal d'arrondissement de Luxembourg. Le
tribunal de commerce de Paris s'est déclaré compétent et la société Hobbit a formé contredit.
[...]

Réponse de la Cour

Vu les articles 4 point 1 et 8 point 1 du règlement UE n° 1215/2012 du 12 décembre 2012 : [...]

5. Pour rejeter le contredit, l'arrêt retient que l'action paulienne engagée doit faire l'objet d'une
décision unique à l'égard du débiteur et du bénéficiaire afin d'éviter des solutions qui
pourraient être inconciliables si les causes étaient jugées séparément et que la société Jemini
ayant son siège dans le ressort du tribunal de commerce de Paris, c'est à bon droit que ce
dernier s'est déclaré compétent à l'égard des deux défenderesses.

6. En statuant ainsi, alors que le liquidateur se bornait à demander à la société Hobbit la
restitution du montant de son compte courant d'associée frauduleusement remboursé, sans
former aucune demande contre la société Jemini, qui ne pouvait dès lors être qualifiée de
défenderesse, de sorte que les conditions dérogatoires de compétence de l'article 8 point 1 du
règlement précité n'étaient pas remplies, la cour d'appel a violé les textes susvisés".
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